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En six mois, pas moins de quatre lois et projets de lois (1) sont
venus accroître les prérogatives du parquet et diminuer corrélati-
vement celles des juges, désormais sommés, par exemple, de se jus-
tifier lorsqu’ils n’incarcèrent pas alors que le parquet le souhaite,
celles des juges d’instruction dont le rôle va être peu à peu margi-
nalisé et même celles des juridictions répressives qui tantôt sta-
tuent sous la pression de l’urgence des procédures de comparution
immédiate, tantôt se voient carrément écartées du processus de
décision sur la culpabilité et sur la peine.

Si hiérarchie et devoir de loyauté constituent deux piliers du statut
du ministère public, ce n’est ni pour contraindre ses membres ni
pour les soumettre mais pour assurer l’unité et le fonctionnement
de cette institution. De cette tradition, précisément, et de textes
multicentenaires, il ressort que le statut du ministère public ne sau-
rait être abordé avec un simplisme revanchard et réactionnaire de
l’actuel exécutif…

Cet article de Joseph Dillon Davey, un universitaire américain, devait
être publié à l'automne de cette même année et fut censuré pour
cause de 11 septembre. Il traite d'un sujet particulièrement sensible :
la réalité des soi-disant succès de l'ex-maire de New York, Rudy
Giuliani, dans sa politique de lutte contre la délinquance.

Dans le courant de l’année 2002, une commission d’enquête mise en
place à l’initiative du Syndicat de la magistrature, du Syndicat des
avocats de France et de la Ligue des droits de l’homme a tenté de
décortiquer, à travers trois affaires emblématiques, les dérives
occasionnées par les contrôles d’identité. Son travail a permis de
dénoncer les pratiques policières…
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La Cour de justice des Communautés européennes vient, par arrêt
du 21 novembre 2002, de voler au secours du consommateur en
contredisant une jurisprudence de la Cour de cassation. Elle per-
met, désormais, au juge de rétablir de lui-même le déséquilibre
existant entre le consommateur et le professionnel en lui donnant
la possibilité de relever d’office tous les moyens d’ordre public.


